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Règlement-taxe sur le colportage  

Date de l’approbation par le Conseil communal: 19/12/2019 

Date de publication: 27/12/2019 

Article 1er: Période d’imposition 

Il est établi pour les exercices d’imposition 2020 à 2025 inclus, une taxe sur le colportage à charge des 

personnes qui exercent une activité de colportage sur le territoire de la commune.  

 

Article 2 : Base imposable 

§1. Est exclusivement considérée comme colportage pour l’application du présent règlement: 

 la vente ou la proposition à la vente de toutes marchandises ou biens et d’objets divers au 

consommateur : 

 de porte à porte ; 

 sur la voie publique, y compris les emplacements fixes sur la route et les emplacements 

tels portails, entrées et passages, terrains situés le long de la voie publique, accessibles 

au public et n’étant pas utilisés spécifiquement pour la vente ou la proposition à la 

vente. 

 

§2. Ne sont toutefois pas considérées comme des activités de colportage :  

 la vente ou la proposition à la vente de marchandises ou biens par un commerçant établi sur la 

voie publique, devant son magasin, pour autant que l’étal ou le tréteau puisse être considéré 

comme la continuation normale de l’établissement et que les marchandises exposées soient de 

la même nature que celles qui sont vendues à l’intérieur ; 

 les ventes publiques qui se déroulent avec l’assistance d’officiers ministériels.  

 

§3. Le présent règlement ne s’applique ni au marché dominical hebdomadaire, ni au marché annuel.  

 

Article 3: Exonérations 

Sont exonérés de la taxe :  

 les colporteurs vendant des revues, des imprimés et des gravures ; 

 les représentants de commerce qui vendent sur échantillons ;  

 les industriels et commerçants qui livrent régulièrement leurs marchandises à domicile.  

 

Article 4: Tarif 

Le montant de la taxe est fixé comme suit : 

 €6,00 par jour 

 €25,00 par semaine 

 €100,00par mois 

 €250,00par trimestre 

 €1.000,00 par an  

 

Article 5 : Obligation de déclaration 

Article 5.1  
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Les personnes qui sont assujetties à la taxe sont tenues, avant de débuter leur activité de colportage 

sur le territoire de la commune, d’introduire auprès de l'administration communale une déclaration 

mentionnant la période à laquelle la taxe doit être appliquée. 

La déclaration peut être soumise via l'un des canaux suivants : 

 email : fin@wemmel.be 

 via la poste : administration communale de Wemmel - service financier, avenue du Dr. H. Follet 

28, 1780 Wemmel 

 via le formulaire électronique disponible sur le site web de l'administration communale 

Article 5.2 

A défaut de déclaration ou en cas de déclaration inexacte, incomplète ou imprécise de la part de 

l’assujetti, la taxe est enrôlée d’office. Avant de procéder à la fixation d’office du montant de la taxe, le 

Collège des Bourgmestre et Echevins signifie à l’assujetti, par courrier recommandé, les motifs du 

recours à cette procédure, les éléments sur lesquels repose l’imposition ainsi que la manière dont ces 

éléments et le montant de la taxe sont déterminés. L’assujetti dispose d’un délai de trente jours suivant 

la date d’expédition de la signification pour faire part de ses remarques par écrit. La fixation d’office du 

montant de la taxe ne peut être enrôlée valablement que pendant une période de trois ans suivant le 

1er janvier de l’exercice d’imposition. Ce délai est prolongé de deux ans en cas d’infraction au règlement-

taxe à des fins de tromperie ou avec l’intention de causer un préjudice. Les taxes enrôlées d’office sont 

majorées du double de la taxe due. Le montant de cette majoration est également enrôlé.  

 

Article 6: Mode de recouvrement et paiement 

La taxe est recouvrée par le biais d’un rôle arrêté et déclaré exécutoire par le Collège des Bourgmestre 

et Echevins. La taxe doit être payée dans les deux mois suivant l’expédition de l’avertissement-extrait 

de rôle. 

 

Article 7: Réclamation 

L’assujetti ou son représentant peut introduire une réclamation contre cette taxe ou une majoration de 

la taxe auprès du Collège des Bourgmestre et Échevins. La réclamation doit, sous peine de nullité, être 

écrite et motivée. L’assujetti ou son représentant qui souhaite être entendu doit en faire explicitement 

la demande dans sa réclamation. Sous peine de nullité, la réclamation doit être introduite dans un délai 

de trois mois à compter du troisième jour ouvrable suivant la date de l’envoi de l’avertissement-extrait 

de rôle faisant mention du délai de réclamation, ou suivant la date de l’envoi de la notification de 

l’imposition. 

Toute objection peut être soumise via l'un des canaux suivants : 

 email : fin@wemmel.be 

 via la poste : administration communale de Wemmel - service financier, avenue du Dr. H. Follet 

28, 1780 Wemmel 

 via le formulaire électronique disponible sur le site web de l'administration communale 
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